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Résumé :   

L’ouverture d’une procédure collective emporte, par principe, interdiction de payer toute créance née 

antérieurement au jugement d’ouverture. Si ce principe directeur du droit des entreprises en difficulté 

semble au premier abord péremptoire, il faut pourtant constater qu’elle est assortie d’exceptions. 

Certains créanciers sont, en effet, en mesure de bénéficier d’un paiement immédiat au cours de la 

période d’observation, de telle sorte qu’ils voient leur droit au paiement maintenu. Ces dérogations à 

l’interdiction des paiements étonnent et suscitent l’intérêt quant à leurs finalités et bénéficiaires. En 

effet, si d’ordinaire le paiement s’analyse comme un mécanisme à la faveur du créancier, il semble 

qu’au sein d’une procédure collective son appréhension et sa fonction sont renouvelées. Le paiement 

peut ainsi se muer en un mécanisme réalisé en faveur du débiteur, c'est-à-dire être instrumentalisé et 

utilisé comme un outil encourageant la continuation de son activité. Ce n’est que dans des situations 

particulières et restreintes qu’il est de nouveau appréhendé comme un mécanisme au bénéfice exclusif 

du créancier.  

  
 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


